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PREFECTURE DES COTES D'ARMOR
DIRECTION DES RELATIONS

AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
BUREAU DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
______________
AVIS DE CONSULTATION DU PUBLIC
dans le cadre de la procédure d’enregistrement

au titre des installations classées

pour la protection de l'environnement

Commune de LOUDEAC
Par arrêté préfectoral du 16 juin 2017       les habitants de la commune de LOUDEAC sont prévenus qu’une consultation du public est prévue, à la mairie de LOUDEAC pendant une période de quatre semaines du 10 juillet 2017 au 7 août 2017 portant sur la demande d’enregistrement présentée par le Centre Hospitalier Centre Bretagne dont le siège social est situé à PONTIVY – au lieu-dit Kério en vue d’augmenter la capacité de production de la blanchisserie du logipôle situé à LOUDEAC rue Pierre Simon Laplace – ZI Très le Bois.

Le dossier comportant les différentes pièces et documents relatifs au projet restera déposé pendant un mois en mairie de LOUDEAC où le public pourra consulter et présenter ses observations du :

10 juillet 2017 au 7 août 2017 inclus, aux heures habituelles d’ouverture, à savoir : 

· du lundi au vendredi
 
de 8 H 30 à 12 H00 et 13H 30 à 17 H 30

· le samedi matin


de 9 H 00 à 12 H 00
Des informations relatives à l’enquête peuvent être consultées sur le site Internet de la Préfecture des Côtes-d’Armor à l‘adresse suivante : http://cotes-darmor.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Installations-classees-industrielles/Enquetes-publiques 

Le public pourra adresser ses observations à la Préfecture des Côtes-d’Armor – Bureau du Développement Durable – BP 2370 – Place du Général de Gaulle – 22023 SAINT-BRIEUC Cedex, (par courrier ou par voie électronique à l’adresse suivante : pref-icpe-indust@cotes-darmor.gouv.fr.).
Le préfet des côtes d’Armor statuera sur la demande par un arrêté d’enregistrement, éventuellement assorti de prescriptions particulières complémentaires aux prescriptions générales fixées par l’arrêté ministériel prévu à l’article L512-7 du code de l’environnement, ou d’un arrêté préfectoral de refus.
